
JEUDI 4 FEVRIER 
 

La crise sanitaire a démontré l’urgence de changer de modèle de société.                                       

Pas question qu’elle soit instrumentalisée pour accélérer les reculs sociaux                                       

et pour continuer à accroitre les inégalités. 

 

 
 

 
Lundi 1er février 2021 

 
 

 
 

L'année 2020 a été marquée par la pandémie et ses conséquences sanitaires, économiques et sociales. 
Alors que la situation sanitaire est très grave, le gouvernement poursuit ses reformes d’austérité aux conséquences 
désastreuses pour le monde du travail et la jeunesse. 
 
 

Le plan de relance affiché par le gouvernement n’est en rien un plan de rupture des politiques menées depuis des 
années. Ce plan de relance amplifie les politiques de casse de l’emploi, de pression sur les salaires, les pensions et 
sur les conditions de travail, d’affaiblissement de la protection sociale et de démantèlement des services publics.  
Les gagnants sont bien toujours les mêmes et les entreprises les moins touchées par la crise seront celles qui 
bénéficieront le plus des baisses d’impôts. 

 

- Rien pour les petits salaires, la ministre du Travail annonce, presque comme une provocation, une 
revalorisation du Smic en dessous de 1 % et seulement 0,4 % pour les retraites après des années de 
blocage pour 2021 ; 

- Rien pour l’ensemble des fonctionnaires dont le point d’indice reste gelé ; 
- Rien non plus pour les 1ers de corvée, exposés depuis le début de la pandémie, toutes et tous devront 

attendre une hypothétique négociation dans leurs secteurs professionnels fin 2021 ; 
- Rien pour les soignants qui dénoncent un plan Ségur au rabais et beaucoup de professionnels oubliés ; 
- Rien pour les personnels de l’éducation nationale alors que le simulacre de concertation autour d’un 

Grenelle de l’éducation déserté par une majorité d’organisations syndicales est au point mort. 
 

Dans les Pyrénées orientales, le choix d’une économie axée sur le tout tourisme montre clairement ses limites. 
L’absence de politiques publiques volontaristes sur le département plonge une grande partie de la population et 
notamment la jeunesse dans la précarité et la pauvreté. 

Aujourd’hui, le taux de chômage atteint les 20% dans les Pyrénées-Orientales. 
A l’image des mobilisations dans la santé et l’action sociale, l’éducation, les services publics (EDF/GDF, la Poste, le 
ferroviaire, les finances publiques, fonction publiques territoriales), le commerce, les organisations CGT66, FSU66, 
Solidaires66 appellent à poursuivre et amplifier la mobilisation. 
L’intersyndicale engagée dans « le collectif jour d’après 66 » porte un projet de transition écologique et industrielle 
pour les Pyrénées-Orientales en faveur de l’emploi, des services publics de qualité ainsi qu’une protection sociale 
de haut niveau pour répondre aux besoins de la population catalane, la relance d’une industrie locale et une 
augmentation générale des salaires, pensions et minimas sociaux.  
Sur la base du processus de mobilisations et initiatives du mois de janvier, les organisations CGT66, FSU66, 
Solidaires66 appellent l’ensemble du monde du travail à une grande journée d’action et de mobilisation par la 
grève et la manifestation le jeudi 4 février. 
 

RASSEMBLEMENT ET MANIFESTATION 
 

10h30 – Place de la Victoire – Perpignan 

ENSEMBLE                                                       

FAISONS ENTENDRE NOS REVENDICATIONS 


